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1. Introduction: Le mécanisme des marchés immobiliers 
Lorsqu'on parle de marché immobilier, on distingue habituellement le 
parc domiciliaire et le flux des services de logement engendrés par le parc 
domiciliaire. Dans le cas du marché des maisons, le parc domiciliaire est 
égal à la somme des logements dans lesquels une personne demeure. 
Tous ces logements, occupés ou inoccupés, peuvent être distingués selon 
la grandeur, la situation et le type de construction. Le nombre total de 
logements (appelé «le stock») peut être augmenté par des logements 
nouvellement parachevés et transformés ou réduit par des démolitions ou 
par manque d'entretien. Les services de logement sont considérés géné-
ralement comme le bien produit par le parc domiciliaire et peuvent être 
changés ou modifiés par les types d'entretien, de restauration et de 
rénovation. 
La valeur du parc domiciliaire est, en état de marché équilibré, égale à 
la valeur actuelle des flux de services de logement après entretien et 
réparation. Pour un ensemble de revenus, de prix, de préférences et 
d'expectatives donnés, la demande du marché des services de logement 
est égale à la somme de toutes les demandes individuelles de tous les 
ménages composant le marché. La demande pour les services de loge-
ment peut être convertie en demande pour le parc domiciliaire en fonc-
tion du prix du parc domiciliaire. 
On fait l'hypothèse que l'offre du parc domiciliaire, comme fonction 
de prix est, à court terme, inélastique partiellement à cause du fait que les 
fournisseurs de logements ont besoin d'une période de temps relative-
ment longue pour mettre en chantier et parachever un nouveau logement 
ou pour modifier l'offre après un changement de la demande. Cepen-
dant, l'effet des changements de l'offre à court terme à cause du surpeu-
plement, de la conversion des maisons, etc., peut être significatif et ne 
peut être négligé. 
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À court terme, les propriétaires des parcs domiciliaires doivent louer 
leurs logements sur le marché, quel que soit le prix du marché. À long 
terme, l'offre des logements est élastique par rapport au prix. (Ici, le long 
terme est suffisant pour permettre l'achèvement des mises en chantier). 
À cause de l'augmentation de la complexité du processus d'obtention 
des permis de construction, tant au niveau municipal que provincial, on 
peut anticiper que la période de temps qui constitue le long terme a 
augmenté considérablement au cours des dernières années au Canada et 
aux États-Unis. 
En général, la demande est supposée être plus élastique par rapport 
au prix que l'offre à court terme. Le marché des logements peut être 
représenté comme dans la figure 1 où o représente l'offre à court terme, O 
l'offre à long terme, D la demande e tP et Q le prix et les quantités. En état 
d'équilibre, le prix est P0, le parc domiciliaire est O0. Les mises en cons-
truction sont suffisantes pour remplacer l'amortissement dans le parc 
domiciliaire actuel. 
1.1 La demande sur le marché du logement 
Les facteurs qui déterminent la demande des logements sont, au fond, 
les mêmes que ceux qui déterminent la demande des autres biens et 
services, soit la variable démographique, le revenu, le prix, le coût et la 
disponibilité de crédit et les préférences des consommateurs. À court 
terme, un parc domiciliaire fixe peut accommoder une croissance de la 
population par le surpeuplement des ménages et par l'augmentation de 
l'intensité d'habitation des logements. À long terme, en particulier pen-
dant des périodes de croissance des revenus réels, le facteur démographi-
que est très important comme déterminant de la demande des logements 
et des mises en construction. À court terme, les prix, le coût et la disponi-
bilité des hypothèques semblent déterminer la période d'achat d'une 
maison mais à long terme, ces variables ne sont pas probablement très 
importantes comme facteurs explicatifs de la demande de logements. 
1.2 L'offre dans le marché de logements 
La nature complexe des améliorations immobilières est dérivée en 
partie par le fait qu'elles sont très coûteuses à réaliser et qu'elles sont 
durables et immobiles. Elles impliquent souvent des considérations finan-
cières et fiscales complexes qui distinguent généralement les investisse-
ments immobiliers et ceux des maisons en particulier des autres types de 
biens économiques. 
Pendant une année donnée, l'offre de services de logements est prin-
cipalement constituée du parc domiciliaire. À cause du temps relative-
ment long requis pour construire des maisons, les entrepreneurs en 
construction ne peuvent pas agir rapidement face aux changements de la 
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demande par une augmentation de l'offre. Donc, à court terme, l'offre 
des nouvelles constructions finies est supposée être inélastique par rap-
port au prix. 
Il y a la possibilité d'ajustements du parc domiciliaire en réponse à un 
changement de la demande plus rapide que celui des nouvelles construc-
tions. Une maison peut être transformée pour modifier la quantité et la 
qualité des services de logements. Dans certains cas, il peut être plus facile 
de faire un ajustement en jouant sur la qualité des services offerts. Habi-
tuellement, la qualité des services réfère à la satisfaction procurée par un 
certain logement alors que la quantité des services est utilisée pour indi-
quer une mesure de la grandeur physique du logement. 
L'augmentation des règlements gouvernementaux, tant au niveau 
provincial que municipal, a pu avoir pour effet de restreindre la capacité 
d'ajustement de l'offre face à une augmentation de la demande. Si c'est le 
cas, un déséquilibre temporaire entre l'offre et la demande peut se pro-
duire et causer une augmentation des coûts et des prix des nouveaux 
logements. 
2. Le marché immobilier de Trois-Rivières à long terme 
2.1 La demande 
Les variables fondamentales qui expliquent la demande de logements 
sont représentées, pour l'agglomération urbaine de Trois-Rivières dans 
les tableaux 1 et 2. Même si les données ne sont pas complètes, dans une 
optique globale, elles suggèrent que la demande totale a diminué pendant 
la période 1976-1980, en raison d'une réduction de 3 000 personnes de la 
population totale, soit de 99 600 habitants en 1976 à 96 600 en 1980 
(tableau 1), et d'une faible augmentation des revenus réels. 
Cette observation doit être modifiée jusqu'à un certain point si on 
étudie plus en détail la composition de la population (tableau 1). Les 
données de la population sont énumérées au tableau 2, qui indique le 
nombre des personnes dans la catégorie des 25-34 ans, qui est la plus 
importante pour l'achat des maisons. On y trouve également le nombre de 
familles et de foyers selon les recensements de 1966, 1971 et 1976. La 
désagrégation de la population est difficile à interpréter, mais elle suggère 
peut-être que la demande est plus forte que les chiffres de la population 
brute ne l'indiquent. Cette observation est renforcée par le fait que le 
nombre de familles et de foyers semble avoir augmenté pendant la pé-
riode d'observation; même si on tient compte du manque de données 
pour le Cap-de-la-Madeleine en 1966 et 1971. 
L'effet du revenu personnel disponible et du revenu hebdomadaire 
moyen ne semble pas être assez fort pour faire augmenter la demande des 
maisons pour la région de Trois-Rivières. Les autres déterminants de la 
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demande, inclus au tableau 1, tels que les prix des autres biens et services, 
l'indice de l'emploi, le taux d'intérêt sur les prêts hypothécaires ordinai-
res, etc. (tableau 1) sont plus importants pour expliquer les fluctuations de 
la demande à court terme qu'à long terme. 
2.2 L'offre 
L'ensemble des logements, le parc domiciliaire, les logements nouvel-
lement parachevés et les autres variables de l'offre sont présentés pour 
l'agglomération urbaine de Trois-Rivières au tableau 3. 
En raison du manque de données relatives au type des mises en 
chantier, au taux et au type des logements retirés du parc domiciliaire, on 
peut dire relativement peu de choses sur la composition de l'offre. 
Les 7 067 nouveaux logements parachevés au cours de la période de 
1976 à 1979 constituent une augmentation de 16,4% par rapport à l'en-
semble des 43 185 logements. La composition des types de mise en chan-
tier et l'information sur la localisation géographique des nouvelles cons-
tructions parachevées peuvent indiquer un profil plus intéressant des 
changements et des ajustements dans les sous-marchés immobiliers de 
l'agglomération urbaine de Trois-Rivières. C'est une question qui néces-
site beaucoup plus de recherche pour pouvoir y répondre de façon plus 
concluante. 
2.3 Évolution des prix en dollars courants et en dollars ajustés pour Vinflation 
Les prix moyens du Service d'inscriptions multiples (SIM) pour 
Trois-Rivières en dollars courants et après ajustement pour l'inflation 
sont donnés dans les figures 2 et 3 pour la période de janvier 1971 à mars 
1981. 
Le prix moyen en dollars courants était de 21 000$ en février 1971. Il a 
augmenté pour atteindre le niveau de 45 000$ à 50 000$ pendant les 
années 1970 et a diminué vers la fin de la période (figure 2). 
Le prix moyen, après ajustement pour l'inflation, semble avoir moins 
fluctué que les prix en dollars courants pendant la même période. Ils se 
situaient, pour la plupart, entre 12 000$ et 28 000$. Il semble que les prix, 
courants et ajustés pour l'inflation, aient fléchi vers la fin de la période 
considérée. 
Ces observations doivent être qualifiées jusqu'à un certain point, en 
raison de la nature des données du SIM. Dans le calcul des prix moyens, 
elles considèrent toutes les ventes immobilières effectuées par le système 
SIM sans distinction du type de transaction immobilière (achat de ter-
rains, de maisons, etc.) et peuvent par conséquent sur ou sous-estimer le 
prix moyen des maisons vendues pendant une période donnée. Par 
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ailleurs, la proportion des transactions effectuées via le système SIM est 
fonction inverse de la demande. Si la demande est forte, le vendeur 
n'utilise pas le système SIM. 
3. Conclusion 
L'objectif de cet article était d'introduire la théorie élémentaire du 
marché immobilier et de l'appliquer au marché des maisons pour l'ag-
glomération urbaine de Trois-Rivières. 
Même si la population totale de Trois-Rivières a diminué d'environ 
3% entre 1976 et 1981, la croissance de la partie de la population se situant 
entre 25 et 34 ans ainsi que la croissance du nombre de familles et de 
foyers peut indiquer une demande potentielle qui pourrait se concrétiser 
s'il y avait une forte augmentation du revenu réel de la population. 
Pendant la même période, le revenu personnel disponible a augmenté de 
51%, passant de 4 890$ à 7 406$ et le prix des biens et services tel que 
mesuré par l'indice des prix à la consommation a augmenté de 4 1 % (de 
148,9 à 210,6). 
L'offre immobilière a augmenté de 16,4% entre 1976 et 1979. Ceci 
peut indiquer des changements significatifs au niveau des sous-marchés 
de la région. 
Une analyse graphique des prix en dollars courants et après ajuste-
ment pour l'inflation suggère que les investisseurs n'ont peut-être pas 
réussi à se protéger contre les effets de l'inflation, (figures 2 et 3) 
Les résultats doivent être qualifiés en termes des données utilisées et 
de la méthode d'analyse utilisée. Mais les questions qu'elles soulèvent 
justifieraient une recherche plus approfondie sur le marché considéré. 
FIGURE 1 : 






























Indice des prix 









































































































1 — Changement de la définition de l'agglomération urbaine de Trois-Rivières 
SOURCE: Financial Post Survey of Markets 
Statistique Canada, Catalogue 72-002 
Statistique du logement au Canada, 1980 
Recensement du Canada 
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T A B L E A U 2 
TABLEAU DÉTAILLÉ DE LA VARIABLE DÉMOGRAPHIQUE 
POUR L'AGGLOMÉRATION URBAINE DE TROIS-RIVIÈRES 































































b) Nombre de familles et de foyers 
Nombre de familles 










1 — Excluant le Cap-de-la-Madeleine 
T A B L E A U 3 




% du total loué 
















1 — Maison résidentielle seulement (propriétaire occupant) 
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1 — Excluant le Cap-de-la-Madeleine 
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